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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 238/72 DE LA COMMISSION
du 2 février 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
F.UROPEENNFS.

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n0 1679/71 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c ) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 février
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 février 1972 .
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(*) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
f 2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .

JO n - L 1 "'2 <hi M. 7 . 1^1 . u
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 2 février 1972, fixant les prélèvements applicables
aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B

10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ala

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

57,93
64,28 (^ (5)
52,82 (6 )
38,84
48,03

42,10 (2)(3)(4 )
42,10 (3)(4 )
0

22,01
36,67
0 (5 )

94,50
84,40

109,10

101,34

'*) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(■) Au plus 4 % de la valeur en douane .
(*) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

( 4) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya, le prélèvement à
l'importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t .

C) Pour le froment dur et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t.

(•) Le prélèvement perçu à l'importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et n° 201971 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 239/72 DE LA COMMISSION
du 2 février 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6 ,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1680/71 (8 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n0 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 février
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 2 février 1972.

Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

(!) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269 67
(*) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
f») JO n° L ' 72 du 31. 7. 1971 , p 63
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 2 février 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (1)

(UC / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

2

1er term .
3

2e term .

4

3e term.

5

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04

10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
1 0.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
Non dénommés

0
0

0

0
0

0

0

Q

0

0

0

0,95
0
0

0
0

0

0
0
0

3,50
o

0,95
0

0

0
0
0

0
0
0

3,50
0

1,45
0

0

0
0

0

0
0
0

4,75
0

( l ) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n* 2196/71 (JO n° L 231 du
14 . 10. 1971 , p. 28).

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

2

1 er term.

3

2* term .

4

3 *" term .

5
4* terre .

6

11.07 A I (a )

11.07 A 1 (b)

11.07 Ail ( a )

11.07 Ail (b )

11.07 B

Malt de froment (blé ), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment ( blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment ( blé ),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0', 169

0,126

0

0

0

0,169

0,126

0

0

0

0,258

0,193

0

0

0

0,258

0,193

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N° 240/72 DE LA COMMISSION
du 2 février 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales , actuellement en vigueur ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 181 /72 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales , visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 février
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 février 1972.
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

H JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(«) JO n« L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(») JO no L 24 du 28 . 1 . 1972, p. 8 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 2 février 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

( UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

2

1er term .

3
2e term.

4

3e term .

5

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
autre maïs

Millet
Graines de sorgho

0

0

0

0
0
0

0

0

0

0

0

0
0
0

0

0

0
0

0

0
0
0

0

0

0
0
0

0
0
0
0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 241/72 DE LA COMMISSION
du 2 février 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1387/71 (8 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1387/71 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l' annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 février
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 février 1972 .
Par la Commission

A, BORSCHETTE

Membre de la Commission

f 1 ) JO n«- 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(*) JO ne L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(•) JO n» L 145 du 1. 7 . 1971 , p. 37.

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

il . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc
II . sucre brut

6,55

3,94 (!)

6,55
3,94 (>)

('! Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n0 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 242/72 DE LA COMMISSION
du 2 février 1972

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l' impor­
tation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1388/71 (3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1388/71 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n0 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 février
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 2 février 1972 .

Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.03 Melasse, même décolorée 0

( 1 ) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
( 8 ) JO no L 145 du 1 . 7. 1971 , p. 39 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 243 /72 DE LA COMMISSION
du 2 février 1972

fixant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 2 dernier
alinéa première phrase,

secteur du sucre ( 5 ) ; que cette restitution est, en
outre, fixée conformément à l' article 5 paragraphe 2
du règlement (CEE) n° 766/68 ; que le sucre candi a
été défini au règlement (CEE) n° 394/70 de la Com­
mission, du 2 mars 1970, concernant les modalités
d'application de l'octroi des restitutions à l'exporta­
tion de sucre ( 6 ) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour le sucre suivant sa destination ;

considérant que, dans des cas particuliers, le montant
de la restitution peut être fixé par des actes de
nature différente ;

considérant que la restitution doit être fixée toutes
les deux semaines ; qu'elle peut être modifiée dans
l'intervalle ;

considérant que l'application de ces règles à la
situation actuelle des marchés dans le secteur du
sucre, et notamment aux cours ou prix du sucre dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit à
fixer la restitution aux montants indiqués à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du sucre,

considérant que, en vertu de l' article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
l' article 1 er paragraphe 1 sous a) dudit règlement
et les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil , du 18 juin 1968, établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (3 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 1048/71 (4 ), les
restitutions pour les sucres blanc et brut non
dénaturés et exportés en l'état, doivent être fixées
compte tenu de la situation sur le marché commu­
nautaire et sur le marché mondial du sucre et
notamment des éléments de prix et de coûts visés à
l'article 3 dudit règlement ; que, conformément au
même texte, il y a lieu de tenir compte également de
l'aspect économique des exportations envisagées ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous a ) du règlement
n° 1009/67/CEE, en l'état, et non dénaturés , sont
fixées aux montants repris à l'annexe .considérant que, pour le sucre brut, la restitution doit

être fixée pour la qualité type; que celle-ci est définie
à l'article 1 er du règlement (CEE) n0 431/68 du
Conseil , du 9 avril 1968, déterminant la qualité type
pour le sucre brut et le lieu de passage en frontière
de la Communauté pour le calcul des prix caf dans le

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 février
1972 .

(M JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
H JO no L 282 du 23 . 12. 1971, p. 8 .
(*) JO no L 143 du 25. 6. 1968, p. 6.
(*) JÔ ii° L 114 du 26. 5 1971 , p. 10.

( 5) TO n° L 89 du 10. 4 . 1968, p. 3 .
(«) JO L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 2 février 1972 .

Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 2 février 1972, fixant les restitutions à l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

rue / 100 kg.

Montant
de la restitution

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide :

B. non dénaturés :

I. sucres blancs

II . sucres bruts :

( a ) sucres candis
(b ) autres sucres bruts

2,59 1 1 )

0 ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 % , le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de
l' article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 244/72 DE LA COMMISSION
du 2 février 1972

abrogeant le règlement (CEE) n° 53/72 portant application du droit du tarif douanier
commun aux importations de certaines variétés d'oranges douces originaires d'Espagne

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 2047/70 du Conseil , du 13
octobre 1970, relatif aux importations d'agrumes
originaires d'Espagne (*), et notamment son article 5 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 53/72 de la
Commission, du 10 janvier 1972 ( 2 ), a appliqué le
droit du tarif douanier commun aux importations de
certaines variétés d'oranges douces originaires
d'Espagne ;

considérant que, en vertu de l'article 4 deuxième
alinéa du règlement (CEE) n0 2047/70 , ce régime
reste en vigueur jusqu'au moment où les cours visés
à l'article 2 paragraphe 1 dudit règlement, affectés
des coefficients d'adaptation et diminués des frais de
transport et des taxes à l' importation , autres que
droits de douane, demeurent, sur les marchés
représentatifs de la Communauté ayant les cours les
plus bas, pendant trois jours de marché consécutifs ,
égaux ou supérieurs au prix défini à l' article 3 du
même règlement ;

considérant que les coefficients d'adaptation, les frais
de transport et les taxes à l'importation autres que
droits de douane sont ceux prévus pour le calcul des
prix d'entrée visés au règlement n° 23 portant
établissement graduel d'une organisation commune
des marchés dans le secteur des fruits et lé­

gumes ( 3 ) ; que la methode de calcul des taxes à
l'importation autres que droits de douane est, pour
certains cas , définie à l'article 2 paragraphe 2 du
règlement (CEE) n° 2047/70 ;

considérant que l' application de ces règles aux cours
constatés pour les oranges douces importées dans la
Communauté et originaires d'Espagne, conduit à
constater que les conditions prévues à l'article 4
deuxième alinéa du règlement (CEE) n° 2047/70
sont remplies pour les variétés visées à l'article 2
paragraphe 1 c) du règlement (CEE) n° 2634/71 ,
fixant les prix de référence pour les oranges
douces ( 4 ) ; qu'il y a lieu, dès lors , d'abroger le
règlement (CEE) n° 53/72,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le règlement (CEE) n° 53/72 de la Commission, du
10 janvier 1972 , portant application du droit du tarif
douanier commun aux importations de certaines
variétés d'oranges douces originaires d'Espagne est
abrogé .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés
européennes .

11 prend effet à partir du 3 février 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 2 février 1972
Par la Commission

l^e président
Franco M. MALFATTI

(!) JO no L 228 du 15 . 10 . 1970, p. 2 .
(*) JO n" L 8 du 11 . 1 . 1972, p. 7 .

( 3 ) JO n» 30 du 20 . 4 . 1962, p. 965/62 .
( 4 ) JO no L 272 du 11 . 12 . 1971 , p. 20.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 245/72 DE LA COMMISSION
du 2 février 1972

portant troisième modification du règlement (CEE) n0 2223/70 relatif à la non­
perception d'une taxe compensatoire sur les importations de certains vins originaires

et en provenance de certains pays tiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 816/70 du Conseil , du 28
avril 1970, portant dispositions complémentaires en
matière d'organisation commune du marché viti-vini­
cole ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 2722/71 ( 2 ), et notamment son article 9
paragraphe 6,

considérant que, aux termes de l'article 9 paragra­
phe 3 premier alinéa du règlement (CEE) n° 816/70 ,
dans le cas où le prix d'offre franco frontière d'un
vin, majoré des droits de douane, est inférieur au
prix de référence concernant ce vin, il est perçu
sur les importations de ce vin et des vins assimilés
une taxe compensatoire égale à la différence entre
le prix de référence et le prix d'offre franco fron­
tière majoré des droits de douane ;

considérant que cette taxe compensatoire n'est tou­
tefois pas perçue à l'égard des pays tiers qui sont
disposés à garantir, et sont en mesure de le faire,
que, à l' importation de produits originaires et en
provenance de leur territoire, le prix pratiqué ne
sera pas inférieur au prix de référence diminué des
droits de douane et que tout détournement de tra­
fic sera évité ;

considérant que :

— par demande du 13 décembre 1971 , le gouver­
nement de la République algérienne démocra­
tique et populaire,

— par demande du 20 décembre 1971 , le gouver­
nement du royaume du Maroc,

— par demande du 5 janvier 1972, le gouvernement
de la république de Tunisie,

— par demande du 10 janvier 1972, le gouverne­
ment de la république de Turquie,

se sont déclarés disposés à donner cette garantie pour
les exportations de certains vins vers la Communau­
té ;

considérant que les exportations de vins de l'Algérie
vers la Communauté ne seront réalisées que sur la
base d'un contrat écrit par l'Office national de

commercialisation et d'exportation des produits vi­
ti-vinicoles , organisme officiel sous la tutelle du
ministère de l'agriculture et exportateur unique ;
qu' il n'effectuera des exportations de vins vers la
Communauté que si le prix d'offre franco frontière
de la Communauté n'est pas inférieur au prix de
référence diminué des droits de douane effective­
ment perçus ;

considérant que les exportations de vins du Maroc
vers la Communauté ne seront réalisées que sur la
base d'un contrat écrit par l'Office de commerciali­
sation et d'exportation, organisme officiel sous la
tutelle du ministère du commerce et exportateur
unique ; qu' il n'effectuera des exportations de vins
vers la Communauté que si le prix d'offre franco
frontière de la Communauté n'est pas inférieur au
prix de référence diminué des droits de douane ef­
fectivement perçus ;

considérant que le gouvernement tunisien s'engage
à ce que toutes les exportations de vins vers la
Communauté soient réalisées uniquement sur la
base d'un contrat écrit sous le contrôle de l'Office
du vin de Tunisie, organisme gouvernemental, qui
ne délivrera un bulletin d'enregistrement autorisant
une exportation que si le prix d'offre franco fron­
tière de la Communauté n'est pas inférieur au prix
de référence diminué des droits de douane effective­
ment perçus ;

considérant que le gouvernement turc s'engage à ce
que toutes les exportations de vins vers la Commu­
nauté soient réalisées uniquement sur la base d'un
contrat écrit après approbation du ministère du
commerce qui ne permettra la délivrance du certi­
ficat d'enregistrement autorisant une exportation que
si le prix d'offre franco frontière de la Communauté
n'est pas inférieur au prix de référence diminué des
droits de douane effectivement perçus ;

considérant que les gouvernements tunisien et turc
se sont engagés, par ailleurs, à appliquer des sanc­
tions appropriées vis-à-vis de. leurs exportateurs
pour assurer le respect des dispositions prises ;

considérant par ailleurs que les gouvernements al­
gérien, marocain, tunisien et turc veilleront à ce
que tout détournement de trafic soit évité ; qu'ils
prendront, dans ce but, toutes dispositions néces­
saires ; que, à cette fin , ils prendront toutes mesures
utiles en vue d'éviter, en particulier, qu'il soit fait
recours à des mesures susceptibles d'aboutir indi­
rectement à des prix inférieurs au prix de référence
diminué des droits de douane effectivement perçus

0) TO n® L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 1 .
( 2 ) JOn° L 282 du 23.12.1971 , p. 1 .
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telles que la prise en charge des frais de vente, la
conclusion d'accords de prestations liées ou toutes
mesures ayant des effets analogues ;

considérant qu' ils s'engagent à communiquer pério­
diquement à la Commission les détails concernant
les exportations de vins dans la Communauté et à
mettre la Commission en mesure d'exercer un con­
trôle permanent sur l'efficacité des mesures prises ;

considérant que les problèmes liés au respect de
cette déclaration de garantie ont été discutés d'une
façon détaillée avec chacune des autorités compé­
tentes de ces pays tiers ; que, après ces discussions ,
on peut estimer qu' ils sont en mesure de respec­
ter leur déclaration de garantie ; que par conséquent,
il n'y a pas lieu de percevoir une taxe compensa­
toire à l'égard des importations de certains vins ori­
ginaires et en provenance de l'Algérie, du Maroc, de
la Tunisie et de la Turquie ; qu' il convient, dès lors,
de compléter en ce sens le règlement (CEE) n0 2223
/70 de la Commission relatif à la non-perception
d'une taxe compensatoire sur les importations de
certains vins originaires et en provenance de certains
pays tiers (*) modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2436/71 ( 2 ) ;

considérant que, en vertu, en ce qui concerne l'Al­
gérie, du règlement (CEE) n° 2313/71 du Conseil du
29 octobre 1971 (3), et, en ce qui concerne le Ma­
roc, la Tunisie et la Turquie, du règlement (CEE) n0
2823 /71 du Conseil du 20 décembre 1971 ( 4 ), le
respect des conditions énoncées à l'article 9 para­
graphe 3 deuxième alinéa du règlement (CEE ) n° 816/
70 comporte également une suspension temporaire
partielle, jusqu'au 31 août 1972, des droits du tarif

douanier commun applicables aux vins originaires
et en provenance de ces pays et faisant l'objet de
la garantie ; que cette suspension interviendra dès
lors à la date de prise d'effet du présent règlement ;
considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l' avis du Comité de gestion
des vins ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

L'article 1 er du règlement (CEE) n0 2223/70 est com­
plété :

a ) au point 1 , par l' insertion, avant le tiret concer­
nant l'Argentine, du tiret suivant :
— «de l'Algérie» ;

b ) au point 1 , par l'insertion, après le tiret concer­
nant Israël , du tiret suivant : -v
— « du Maroc» ;

c ) au point 3 , par l'insertion, après le tiret concer­
nant l'Espagne, des tirets suivants :
— « de la Tunisie»

— «de la Turquie».

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour sui­
vant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 février 1972.
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

( 1 ) JO no L 241 du 4. 11 . 1970, p. 3 .
(2) JO n" L 251 du 12. 11 . 1971 , p. 26.
(3) JO no L 244 du 30. 10. 1971 , p. 10 .
(4) JO no L 285 du 29. 12 . 1971 , p. 51 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 246/72 DE LA COMMISSION
du 2 février 1972

modifiant le règlement (CEE) n° 1054/68 établissant la liste des organismes émetteurs
de certificats destinés à permettre l'admission de certains produits laitiers en provenance

des pays tiers dans certaines positions tarifaires

considérant que le «Milchwirtschaftsfonds» à Vien­
ne et le « Österreichische Hartkäse Export-Gesell­
schaft » à Innsbruck agissant ensemble ont été re­
connus par le gouvernement autrichien comme orga­
nismes émetteurs des certificats pour les fromages
fondus relevant de la sous-position 04.04 D I du
tarif douanier commun ;

considérant que ces organismes se sont engagés à
remplir les obligations figurant à l'article 7 du rè­
glement (CEE) n0 1053 /68 ;

considérant qu' il convient, dès lors , de compléter la
liste figurant à l' annexe du règlement (CEE) n°
1054/68 ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits laitiers (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1410/71 ( 2 ), et notamment son article 14 paragraphe
7,

considérant que, selon les dispositions de l'article
1 er du règlement (CEE) n° 1053/68 de la Commis­
sion , du 23 juillet 1968 , portant définition des con­
ditions auxquelles est subordonnée l'admission de
certains produits laitiers dans certaines positions
tarifaires ( 3 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2369/71 ( 4 ), l'admission des pro­
duits en provenance des pays tiers dans la sous -­
position 04.04 D I du tarif douanier commun est
subordonnée à la présentation d'un certificat dûment
visé par un organisme émetteur figurant sur une
liste à établir ; que cette liste a été établie par le rè­
glement (CEE) n° 1054/68 de la Commission du 23
juillet 1968 ( 5 ), modifié en dernier lieu par le rè­
glement (CEE) n° 1660/71 ( 6 ) ;

considérant qu'un organisme ne peut figurer sur la
liste que s' il remplit les conditions visées à l'article
7 du règlement (CEE) n° 1053 /68 ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A l'annexe du règlement (CEE) n0 1054/68 , la ru­
brique concernant l'Autriche est remplacée par la
rubrique suivante :

Organisme émetteur

Pays tiers Sous-positions des produits
Dénomination

Lieu
d'établissement

ex 04.04 A I Emmental
Gruyère
Bergkäse

Autriche Milchwirtschaftsfonds et
Österreichische Hartkäse
Export-Gesellschaft
agissant ensemble

Vienne
Innsbruck

04.04 D I

ex 04.04 E I
b ) 2

Tilsit et
Esrom
autrichien

Milchwirtschaftsfonds Vienne

1 1 ) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
( 2 ) JO no L 148 du 3 . 7. 1971 , p. 3 .
( 3 ) JO n° L 179 du 25 . 7. 1968 , p. 17.
(4 ) JO n° L 246 du 5. 11. 1971 , p. 27.
( 5 ) JO n° L 179 du 25 . 7. 1968 , p. 25 .
( 6 ) JO no L 172 du 31 . 7. 1971 , p. 16.
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Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 février 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 2 février 1972.

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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RÈGLEMENT (CEE) N° 247/72 DE LA COMMISSION
du 2 février 1972

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que, aux termes de l'article 14 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, un
prélèvement est perçu lors de l'importation des
produits visés à l'article 1 er paragraphe 1 de ce
règlement ;

considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccharose,
y compris la teneur en d'autres sucres calculée en
saccharose, du produit concerné et du prélèvement
sur le sucre blanc ; que, toutefois, les prélèvements
applicables au sucre d'érable et au sirop d'érable sont
limités au montant résultant de l'application du taux
du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, aux termes de l'article 7 du
règlement (CEE) n0 837/68 de la Commission, du
28 juin 1968, relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre (3 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 878/69 (4), le montant
de base du prélèvement pour 100 kilogrammes du
produit doit être fixé pour une teneur en saccharose
de 1 °/o ;

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne
arithmétique des prélèvements applicables par 100
kilogrammes de sucre blanc pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le montant de base du prélèvement est fixé ; que,
toutefois, la moyenne arithmétique des prélèvements

doit être remplacée par le prélèvement applicable au
sucre blanc le jour précédant la fixation du montant
de base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins
0,40 unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée ci­
dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation du montant de base ; que, dans ce
cas, le montant de base doit être égal à un centième
du prélèvement sur le sucre blanc utilisé pour la
modification ;

considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'applica­
tion ; que cet ajustement, égal à un centième de la
différence entre ces deux prix de seuil , doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe 6
du règlement (CEE) n° 837/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l'importation des produits visés à l'article 1 er
paragraphe 1 sous d) du règlement n0 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produit, fixé à 0,0655
unité de compte par 1 °/o de la teneur en saccharose.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 février
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 février 1972.
Par la Commission

A. BORSCHETTE

Membre de la Commission

H JO n« 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2) JO n» L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(») JO n» L 151 du 30. 6. 1968, p. 42.
<*) JOno L 114 du 13.5 . 1969. p. 9
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 23 décembre 1971

autorisant la République française à exclure du traitement communautaire les appareils
récepteurs de radio, même combinés avec un appareil d'enregistrement ou de repro­
duction du son, de la position 85.15 A III du tarif douanier commun, originaires de

Taïwan et mis en libre pratique dans les autres États membres

(Le texte en langue française est le seul faisant foi )

(72/87/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 115 premier
alinéa ,

vu le recours à l'article 115 premier alinéa du traité
que le gouvernement français a introduit auprès de
la Commission par télex de sa représentation
permanente auprès des Communautés européennes ,
le 20 décembre 1971 , en vue d'être autorisé à exclure
du traitement communautaire les appareils récepteurs
de radio, même combinés avec un appareil d'enregis­
trement ou de reproduction du son , de la position
85.15 A III du tarif douanier commun, originaires de
Taïwan et mis en libre pratique dans les autres
États membres,

considérant que les disparités dans les mesures de
politique commerciale appliquées pour ces produits à
l'égard de Taïwan par la France, d'une part, et les
autres États membres, d'autre part, provoquent des
détournements de trafic ;

considérant que ces détournements de trafic em­
pêchent l'exécution des mesures de politique
commerciale adoptées par la France à l'égard de
Taïwan ;

considérant qu' il n'est pas possible , à l'heure actuelle ,
de mettre en ceuvre les méthodes par lesquelles les
autres États membres apporteraient la coopération
nécessaire ;

considérant qu' il y a lieu d'autoriser, pour une
période limitée, l' application de mesures de protec­
tion , au titre de l'article 115 premier alinéa, dans les
conditions qui sont définies par la décision de la
Commission du 12 mai 1971 , notamment en son
article 1 er ( 1 ),

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier
La République française est autorisée à exclure du
traitement communautaire les importations d'appa­
reils récepteurs de radio, même combinés avec un
appareil d'enregistrement ou de reproduction du son,
de la position 85.15 A III du tarif douanier commun,
originaires de Taïwan et mis en libre pratique dans
les autres États membres , pour lesquelles la date de
dépôt des demandes de titres d' importation est
postérieure au 12 décembre 1971 .

Article 2

La présente décision est applicable jusqu'au 30 avril
1972 .

Article 3

La République française est destinataire de la
présente décision .
Fait à Bruxelles , le 23 décembre 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATT1

(M Décision 71 /202/CEE — JO n° L 121 du 3 . 6. 1971 .
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